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Le virage numérique comme vecteur d'égalité (territoriale) en santé (I) The digital shift as a

est destinée au dépôt  

2 assujetties. Leurs choix et leurs décisions s'inscrivent dans un parcours de traitements normalisés. La rencontre initiale du « pacte de soin » où la médecine est une « réponse à un appel » connaît des filtres. L'autonomie relationnelle qui se tisse par un parcours de soin qui est toujours frappé du sceau de la singularité et de l'interdépendance s'en trouve heurtée.

Cette journée d'étude participe à des travaux relatifs à la « santé durable » qui ont pour esprit « l'idéalisme pratique » des droits de l'Homme au soin. Ils s'attachent au droit qu'à chaque et toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible. La santé y est appréciée comme un investissement vecteur de croissance et de développements économique, social, personnel et humain. Si cette dernière ne saurait être numérique, les technologies et les innovations numériques y concourent. Les pouvoirs publics en valorisent le déploiement et la généralisation. Un tel essor ne constitue toutefois pas une fin en soi pour le système de santé et dans la perspective de la santé durable. Le virage numérique s'est accéléré du fait de l'épidémie de Covid-19. Les offres des technologies de l'information et de dispositifs médicaux se sont fortement déployées dans et en urgence.

À la suite des dé confinements généralisés, les autorités publiques et privées dans leurs domaines de compétences, se sont dotées de plusieurs dispositifs numériques dont la légitimité et la légalité sont parfois discutées. Les villes dans leurs activités de police des épidémies ont mis en place des registres d'alerte et d'information des populations, des traitements de données associés aux opérations de distribution de masques, l'utilisation des caméras dites « intelligentes » et des caméras thermiques ou de drones. Les autorités compétentes en matière de santé publiques cherchent avec des outils numériques, à repérer, isoler et soigner toutes les personnes positives à la Covid-19, mais, aussi à repérer, tester et isoler leurs personnes-contacts. Des systèmes d'information de suivi du taux d'incidence de l'épidémie fonctionnent afin que les résultats des laboratoires de tests COVID-19 soient systématiquement enregistrés et les personnes-contacts recherchées afin que ces dernières puissent être contactées, informées, testées, et accompagnées.En matière d'organisation du système de santé, la numérisation des parcours covid-19 et non Covid-19 s'est amplifiée. Il en est ainsi des logiciels de traitements de prise de rendezvous et de gestion des flux de patients qui bouleversent l'accès et les prises en charge au sein même des établissements ou des maisons de santé ou des cabinets libéraux. Les plateformes de télémédecine, de télé soin, de télé expertise, de télé suivi ou les dispositifs de télé

consultation et de télé surveillance connaissent de même un certain succès liés à la distanciation physique. En matière de santé-connectée, les applications mobiles qui permettent aux patients de recevoir et de gérer de l'information médicale sans la consultation d'un expert se déploient. La plus connue est StopCovid qui est une application mobile disponible sur smartphones, dont l'objectif est d'alerter les utilisateurs d'un risque de contamination lorsqu'ils ont été à proximité d'un autre utilisateur ayant été diagnostiqué ou dépisté positif à la COVID-19. Il s'agit d'un dispositif de suivi de contacts (contact tracing), qui repose sur le volontariat des personnes et utilise la technologie Bluetooth. La croissance des outils numériques en santé qui ne sont pas tous des dispositifs médicaux, nécessite de bien comprendre ses enjeux et implications en matière : * de libertés publiques et d'attentes des personnes * de formation et d'acceptation par les professionnels et des utilisateurs * de changements dans l'organisation du système de santé * de coûts abordables et de protection sociale * de recherche et développement par les opérateurs de technologies responsables.Quand Michel Foucault pense le bio-pouvoir et le contrôle de la santé de la population à des fins de puissance économique, industrielle ou militaire ; Didier Fassin, réfléchit à la biolégitimité, où la vie biologique est tout à la fois un principe et une valeur en forme de totalité.Cette politique de la vie, n'est pas la protection de toute vie, ni de toute existence. La conception de vie biologique comme bien suprême, n'est pas celle de la vie politique des sociétés démocratiques ou républicaines. Celle-ci renvoie à l'engagement de chacun et de tous en ayant comme horizon la liberté, l'égalité et la fraternité agissante au coeur du soin.Sans être ni technophobes ni technophiles, les auteurs ici rassemblés ont conscience avecAndré Sigfrid, que toute épidémie ne va pas sans idéologie. L'objet des textes qui suivent a pour objet de dire la foi, de délier les croyances et de mettre en lumière les dérives du numérique en santé tout en reconnaissant qu'il sera, sans conteste, un outil essentiel de l'accès aux soins de demain.La première livraison à la revue éthique, médecine et politiques publiques intéresse des questions globales. Elle comporte les contributions suivantes :
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